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NOTRE OBJECTIF  

Contribuer à la sécurité du Canada en facilitant la détection, la 
prévention et la dissuasion du blanchiment d’argent, du � nancement 
des activités terroristes et des autres menaces à la sécurité du Canada.

NOTRE LOI

La Loi sur le recyclage des produits de la criminalité et le � nancement des 
activités terroristes (la Loi)

NOS ACTIVITÉS

Recevoir les déclarations d’opérations � nancières conformément • 
à la Loi et à ses règlements et assurer la protection des 
renseignements personnels que nous détenons. 
Assurer la conformité des entités déclarantes à la • Loi et 
à ses règlements.
Produire des renseignements � nanciers se rapportant à des cas • 
présumés de blanchiment d’argent, de � nancement d’activités 
terroristes et d’autres menaces à la sécurité du Canada. 
E� ectuer des recherches et analyser les données provenant de • 
diverses sources d’information qui apportent des 
éclaircissements sur les tendances et les modes opératoires du 
crime � nancier. 
Sensibiliser le public aux questions liées au blanchiment d’argent • 
et au � nancement d’activités terroristes.

NOS RELATIONS
NATIONALES

Les entités déclarantes et leurs associations• 
Les organismes nationaux et provinciaux de réglementation � nancière • 
La GRC, les services de police provinciaux et municipaux • 
Le Service canadien du renseignement de sécurité (SCRS) • 
L’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) • 
L’Agence du revenu du Canada (ARC) • 
Le ministère des Finances • 
Le ministère de la Justice • 
Le Service des poursuites pénales du Canada (SPPC)• 
Sécurité publique Canada (SPC) • 
Le ministère des A� aires étrangères et du Commerce international (MAECI) • 
Le Centre de la sécurité des télécommunications (CST) • 
Le Bureau du Conseil privé• 
Le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada • 
Le Comité national de coordination sur le crime organisé (CNCCO) • 
L’Association canadienne des chefs de police (ACCP)  • 

INTERNATIONALES

Les unités du renseignement � nancier (URF) étrangères • 
Le Groupe Egmont des unités du renseignement � nancier • 
D’autres organisations internationales comme le Groupe d’action • 
� nancière (GAFI), la Banque mondiale (BM), le Fonds monétaire 
international (FMI), le Groupe d’action � nancière des Caraïbes (GAFIC) 
et le Groupe Asie-Paci� que sur le blanchiment d’argent (GAP) 

QUI NOUS SOMMES

Notre organisation
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L’honorable James M. Flaherty, C.P., député
Ministre des Finances
L’Esplanade Laurier
140, rue O’Connor
21e étage, tour Est
Ottawa (Ontario)  K1A 0G5

Monsieur le Ministre,

J’ai le plaisir de vous présenter le septième rapport annuel du Centre d’analyse des opérations et 
déclarations financières du Canada (CANAFE), conformément au paragraphe 71(1) de la Loi sur le 
recyclage des produits de la criminalité et le financement des activités terroristes. Le rapport présente le 
détail de nos activités et de nos réalisations pour la période du 1er avril 2007 au 31 mars 2008, et de nos 
priorités pour 2008-2009.

Nous maintenons notre engagement à promouvoir la conformité à la législation canadienne pour lutter 
contre le blanchiment d’argent et le financement des activités terroristes et à communiquer des 
renseignements financiers de première qualité.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma très haute considération.

La directrice,

Jeanne M. Flemming

Le 11 septembre 2008





Renseignements financiers  
et sécurité publique

CANAFE
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Au cours des quelques 
mois écoulés depuis 
mon arrivée à CANAFE à 
titre de directrice, j’ai été 
impressionnée par le 
professionnalisme du 
personnel du Centre et 
par tout ce qui a été 
réalisé depuis sa création, 
il y a huit ans. L’avenir 
s’annonce encore plus 
prometteur alors que 
nous ciblons mieux nos 

renseignements financiers et augmentons notre capacité 
à les communiquer.

À titre d’unité du renseignement financier du Canada, 
nous servons l’ensemble du pays en fournissant à nos 
partenaires fédéraux, provinciaux et municipaux des 
renseignements essentiels sur le mouvement des 
produits de la criminalité et le financement des activités 
terroristes. En effet, nous sommes en mesure de nous 
acquitter de cette tâche car CANAFE constitue le point 
central de la cueillette de renseignements sur des millions 
d’opérations financières. Grâce à nos outils technologiques 
perfectionnés de traitement de l’information et à nos 
analystes expérimentés, nous pouvons relier des opérations 
financières se déroulant au sein de réseaux souvent 
sophistiqués d’activités criminelles et terroristes. Quant à 
la production de renseignements financiers, nous sommes 
redevables à des milliers d’institutions et d’intermédiaires 
financiers partout au Canada qui ont mis en œuvre des 
programmes de conformité. En collaboration avec ces entités, 
nous contribuons à créer un environnement hostile à 
l’introduction d’argent issu des produits de la criminalité.

Au cours de la dernière année, nous avons déployé des 
efforts considérables, et continuons de le faire, pour 
mettre en œuvre le projet de loi C-25 qui modifie la  
Loi sur le recyclage des produits de la criminalité et le 
financement des activités terroristes (la Loi). Grâce à  
ces modifications, le Centre peut maintenant offrir  
à ses partenaires un éventail plus complet de 
renseignements. Le projet de loi prévoit également  
la création d’un registre des entreprises de services 
monétaires. Cette année, le projet de loi C-25 étendra 
aussi certaines obligations à quatre nouveaux secteurs 
financiers et professionnels, et permettra à CANAFE 

d’imposer des pénalités administratives pécuniaires 
dans les cas de non-conformité à la Loi. Ces modifications 
législatives sont importantes puisqu’elles donnent plus de 
force et d’efficacité au régime canadien de lutte contre le 
blanchiment d’argent et le financement des activités terroristes.

Cette tâche qui nous est confiée est aussi intimidante 
qu’essentielle. Intimidante, parce que ceux qui s’adonnent 
au blanchiment d’argent et au financement d’activités 
terroristes sont retors lorsque vient le temps de camoufler 
leurs traces et utilisent parfois nombre d’intermédiaires 
financiers. Ce n’est que grâce à notre expérience et à 
notre technologie que nous sommes capables de déceler 
des liens entre des activités qui, de prime abord, ne 
semblent aucunement liées.

La tâche est essentielle parce qu’à des degrés divers, nous 
sommes tous victimes de ces crimes, sans parler de ceux 
qui ont été tués ou mutilés dans le cadre d’activités terroristes. 
L’argent blanchi a également tendance à provenir, à titre 
d’exemple, du trafic de stupéfiants ou de divers types de 
fraudes qui laissent tout autant de victimes dans leur sillage. 

Au fil du temps, le défi que devra relever CANAFE sera d’être 
à la hauteur des attentes en matière de renseignements 
financiers de nos partenaires, tant internationaux que 
nationaux, puisque ceux-ci en connaissent maintenant la 
valeur et la fiabilité. Nous nous sommes mérité le respect 
de nos pairs partout dans le monde et sommes devenus 
une ressource importante pour les enquêteurs canadiens. 
Nous devons tirer profit de cette position et augmenter 
la quantité et la qualité de notre apport à leur travail. 

À titre d’organisme, notre succès se mesurera selon l’aide 
que nous pourrons offrir à nos partenaires. Dans une large 
mesure, la demande croissante dont font l’objet les 
renseignements de CANAFE illustre bien ce succès 
puisqu’on demande au Centre de contribuer à des enquêtes 
au Canada et ailleurs dans le monde. Nous nous efforcerons 
de répondre à cette demande et évaluerons nos progrès 
en fonction du succès que remporteront les enquêtes et 
les poursuites qu’entreprendront nos partenaires contre 
les criminels qui sont derrière ces opérations. 
 
La directrice, 

 

Jeanne M. Flemming

MESSAGE DE LA DIRECTRICE
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Des millions de renseignements concernant des opérations 

financières effectuées par des Canadiens sont confiés à 

CANAFE. C’est pourquoi la loi habilitante du Centre,  

la Loi sur le recyclage des produits de la criminalité et le 

financement des activités terroristes (la Loi), établit les 

normes les plus élevées en matière de protection des 

renseignements personnels. Nous continuons de  

respecter les mesures de sécurité les plus strictes. Celles-ci 

s’appliquent à tous les aspects de nos activités, du contrôle 

de l’accès aux installations du Centre, à la manipulation, 

au stockage et à la conservation de toutes les données 

personnelles sous notre contrôle.

La Loi
Afin d’assurer la protection des renseignements personnels, 
la Loi précise que le Centre est un organisme autonome, 
indépendant des organismes d’application de la loi et de 
sécurité nationale auxquels il fournit des renseignements 
financiers. Ces mesures garantissent que CANAFE ne peut 
communiquer, aux services de police et aux organismes 
d’application de la loi et de sécurité nationale, que les 
renseignements décrits dans la Loi, sous réserve de 
conditions juridiques précises.

Les modifications apportées récemment à la Loi 
comprennent une disposition clé prévoyant la tenue,  
à tous les deux ans, d’un examen du Commissariat  
à la protection de la vie privée (CPVP) des mesures de 
protection des renseignements personnels que CANAFE 
reçoit et recueille. Le premier examen a été amorcé en 
2007-2008. CANAFE attend avec impatience le rapport 
définitif pour donner suite à toute recommandation  
qui permettra de renforcer davantage les mesures  
de protection des renseignements.

Contrôles physiques
La protection de la vie privée est au cœur de tout nouveau 
système ou programme que CANAFE élabore et conçoit. 
L’application de la Politique d’évaluation des facteurs 
relatifs à la vie privée du Canada permet à CANAFE de 
détecter et d’atténuer les risques liés à la protection de 
la vie privée avant la mise en œuvre de tout nouveau 
programme. L’an dernier, CANAFE a terminé, ou mis à 
jour, trois rapports sur l’évaluation des facteurs relatifs à 
la vie privée et a demandé conseil au CPVP afin de mieux 
assurer la protection des renseignements personnels de 
tous les Canadiens.

Le programme de sécurité intégré en place dans les 
bureaux de CANAFE à Ottawa, à Montréal, à Toronto  
et à Vancouver, empêche tout accès non autorisé aux 
installations. En outre, l’accès de nos employés à nos 
bases de données est enregistré et surveillé et est régi 
par le principe du besoin de connaître.

Personnel
Tous les employés de CANAFE doivent détenir une cote 
de sécurité élevée. De même, ils reçoivent une formation 
continue sur leurs responsabilités en matière de protection 
des renseignements personnels détenus par CANAFE. 
La communication non permise de renseignements peut 
faire l’objet de plusieurs pénalités dont jusqu’à cinq ans 
d’emprisonnement et une amende pouvant atteindre 
500 000 $, ou les deux.

En cas d’urgence
Nous continuons de travailler à l’élaboration d’un plan 
complet afin de garantir la poursuite des activités 
nécessaires à nos fonctions de bases, notamment la 
protection des renseignements personnels, dans le cas 
d’une situation d’urgence temporaire ou prolongée.

PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS
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En 2007-2008, les modifications apportées à la Loi 

sur le recyclage des produits de la criminalité et le 

financement des activités terroristes (la Loi) adoptées  

en décembre 2006, ont élargi nos responsabilités et  

notre capacité à recueillir et à fournir des  

renseignements financiers.
 
Grâce à ces nouvelles dispositions, nos communications 
peuvent contenir un plus large éventail de renseignements 
liés aux opérations financières. De plus, le nombre 
d’organismes auxquels nous sommes autorisés à fournir 
ces renseignements s’est accru. Par conséquent, ces 
renseignements financiers représentent une valeur 
ajoutée dans les enquêtes. Les commentaires que nous 
recevons des organismes d’application de la loi et du 
renseignement confirment déjà cette amélioration. 

Les efforts sérieux déployés par les entités déclarantes 
pour s’adapter à ces nouvelles obligations juridiques ont 
largement contribué au succès de cette initiative. Au cours 
de la dernière année, nous avons travaillé sans relâche, et 
en étroite collaboration avec le ministère des Finances, 
afin d’aider les entités déclarantes et leurs associations 
représentatives à se préparer à ces changements. Cette 
période s’est sans doute avérée difficile pour les institutions 
financières et les intermédiaires assujettis à la Loi.

De même, la mise en œuvre de ces changements dans nos 
propres activités a eu des répercussions importantes. 
Pour assumer la charge de travail accrue, nous avons 
augmenté notre personnel considérablement; nos 
professionnels de la TI ont travaillé sans compter pour 
modifier nos systèmes afin que ces derniers satisfassent 
aux nouvelles exigences en matière de déclaration. Ils 
ont élaboré de nouvelles plates-formes pour faciliter 
l’entrée en vigueur du registre des entreprises de services 
monétaires, en juin 2008, et d’un programme de pénalités 
administratives pécuniaires, en décembre 2008.

Nos capacités en matière de macro-analyse continuent 
de croître grâce aux données supplémentaires reçues 
suite à l’adoption du projet de loi C-25. Cette année, 
nous avons pu communiquer un certain nombre de 
nouveaux produits de renseignements stratégiques  
qui ont été bien reçus. 

Le Canada a fait l’objet d’une évaluation mutuelle effectuée 
par le Groupe d’action financière (GAFI) en vue de déterminer 
l’efficacité de son régime de lutte contre le blanchiment 
d’argent et le financement des activités terroristes à la 
lumière des  40+9 recommandations du GAFI. Dans cette 
évaluation, le système juridique du Canada, ses pouvoirs 
d’application de la loi, sa coopération internationale et 
ses mesures de lutte contre le financement d’activités 
terroristes ont tous été bien cotés. De plus, les changements 
à la réglementation adoptés après cette évaluation 
permettent au régime canadien de mieux se conformer 
aux normes du GAFI. CANAFE continuera de collaborer 
avec d’autres partenaires interministériels pour 
améliorer davantage le régime canadien.

Sur le plan international, nous avons fourni une aide  
clé à l’établissement du secrétariat du Groupe Egmont  
à Toronto, qui est devenu entièrement opérationnel en 
octobre 2007. Cette réalisation renforce l’engagement 
pris par le Canada afin de trouver des solutions 
multilatérales au problème mondial que constituent le 
crime organisé et le terrorisme. (Consultez le glossaire 
pour en savoir davantage sur le Groupe Egmont.) 

La nomination de Jeanne M. Flemming à titre de 
directrice de l’organisme — suite au départ à la retraite, 
en décembre dernier, de Horst Intscher, le premier 
directeur de CANAFE — a été une excellente occasion 
de dresser l’inventaire des réalisations passées et de 
réfléchir aux tâches importantes qui nous attendent. 
Manifestement, CANAFE a réussi sa courte période de 
mise sur pied et de croissance et acquière maintenant 
une nouvelle maturité.

BILAN DE L’ANNÉE

BILAN DE L’ANNÉE
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Renforcer le régime
Le projet de loi C-25, et les modifications réglementaires ultérieures effectuées en vertu de la Loi, ont apporté des 
changements qui renforcent le régime canadien de lutte contre le blanchiment d’argent et le financement des 
activités terroristes, et en élargissent le champ d’application; sa capacité de détection et de dissuasion s’en trouve accrue.

Voici quelques-unes des améliorations :

les tentatives d’opérations douteuses doivent maintenant être déclarées;•	

les relations de correspondants bancaires font l’objet d’un examen plus approfondi;•	

les opérations effectuées par des étrangers politiquement vulnérables sont assujetties à une surveillance accrue; •	

les agents et les courtiers immobiliers, ainsi que les comptables, doivent faire preuve d’une plus grande diligence  •	
	 raisonnable quant à la vérification de l’identité de leurs clients et satisfaire aux exigences en matière de tenue  
	 de documents; 

toutes les entités déclarantes doivent effectuer une évaluation des risques et adopter des mesures d’atténuation  •	
	 pour les activités qui posent un plus grand risque de blanchiment d’argent et de financement d’activités terroristes; 

les exigences en matière d’identification des clients en leur absence sont élargies et renforcées pour tous les secteurs;•	

les institutions financières qui ont des filiales ou des succursales dans des pays qui ne font pas partie du GAFI  •	
	 sont tenues d’adopter des politiques et des procédures compatibles avec les exigences de la Loi;

certaines entités déclarantes doivent tenir des renseignements concernant les expéditeurs de  •	
	 télévirements internationaux;

certaines entités déclarantes doivent obtenir de l’information sur les propriétaires bénéficiaires des sociétés •	
	 et d’autres entités.

Inscription des entreprises de services monétaires (ESM)
Un tel système d’inscription au Canada permet d’identifier les entreprises de ce secteur et, de ce fait, aide les 
organismes d’application de la loi à cibler celles qui œuvrent illégalement et permet à CANAFE de surveiller la 
conformité. Cette nouvelle rigueur rend le secteur moins attirant pour les blanchisseurs d’argent éventuels et  
les financiers terroristes présumés; elle permet également au Canada de continuer à respecter ses obligations 
internationales face au GAFI.

Pénalités administratives pécuniaires (PAP)
Ce programme de PAP donnera un autre outil à CANAFE pour assurer la conformité des entités déclarantes. Le Centre 
disposera ainsi d’un éventail élargi de pénalités qu’il imposera aux entités non conformes et qui permettra 
d’uniformiser les règles du jeu à l’égard des entités qui ont mis en place de solides programmes de conformité.

Nouveaux secteurs d’entités déclarantes
L’application de certaines exigences aux négociants en métaux précieux et pierres précieuses, aux notaires publics de 
la Colombie-Britannique, aux promoteurs immobiliers et au monde juridique renforcera le régime canadien actuel de 
lutte contre le blanchiment d’argent et le financement d’activités terroristes. L’assujettissement de nouveaux secteurs 
qui,  jugent-on, posent un risque potentiel, réduit la capacité des blanchisseurs d’argent et des financiers terroristes 
de s’adonner à leurs activités. On favorise ainsi l’accroissement de la confiance internationale dans le système 
financier canadien et les institutions nationales dans leur ensemble. 
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Nature et rôle des  
renseignements financiers
Les renseignements financiers permettent d’obtenir un 

point de vue unique sur les voies complexes et secrètes 

qu’utilisent les blanchisseurs de fonds pour déplacer 

illégalement les espèces. Les organismes d’application  

de la loi et du renseignement possèdent ainsi un  

avantage de taille pour combattre le crime et le terrorisme. 

La grande valeur et le principal avantage d’une analyse 
de renseignements financiers sont l’obtention d’une 
image détaillée des mouvements d’espèces suspects  
à mesure qu’ils passent d’une institution, d’un secteur  
et d’une région du pays à l’autre. De plus, une analyse 
financière peut permettre d’établir des liens complexes 
entre des personnes, des entreprises et des comptes 
qu’aucune autre forme de collecte ou d’analyse de 
renseignements ne permettrait de détecter.

Les renseignements sur les individus peuvent révéler 
une association entre plusieurs personnes. Cependant, 
s’il y a un grand nombre d’opérations entre ces 
personnes ou les comptes qu’elles contrôlent, ce  
sont les renseignements financiers qui permettent de 
confirmer cette association de façon détaillée. À titre 
d’exemple, ces renseignements peuvent faire apparaître 
des intérêts communs dans des entreprises ou dans des 
comptes conjoints. Ils peuvent également mettre en 
évidence un réseau d’activités, possiblement illicites, 
beaucoup plus important qu’on ne l’avait imaginé au 
départ, très souvent de nature transnationale.

Ce que font les URF
Comparativement aux services traditionnels de police  
et du renseignement, le domaine de l’analyse des 
renseignements financiers est tout nouveau. La première 
unité du renseignement financier (URF) n’est apparue 
qu’au début des années 1990, et CANAFE lui-même a 
été créé en 2000.

Les URF sont les organismes centraux nationaux 
responsables de la réception et de l’analyse des 
renseignements financiers et de la communication  
des opérations financières douteuses aux autorités 
compétentes. En analysant les déclarations qu’elles 
reçoivent des institutions et des entités financières,  
les URF obtiennent une meilleure compréhension des 
mouvements de l’argent blanchi et des fonds utilisés 
pour financer le terrorisme ou les menaces à la sécurité 
nationale ou mondiale. 

Alors que ces activités criminelles sont loin d’être 
nouvelles, leur étendue, leur vitesse et leur complexité 
dans le monde du cyberespace sont une menace 
grandissante pour la sécurité nationale et mondiale  
et constituent un défi de taille pour les approches 
traditionnelles d’application de la loi. Pour le criminel  
et le terroriste, comme pour nous tous, l’environnement 
mondial se rétrécit de façon opportune.

À l’étranger et au pays 
Du point de vue international, et en tant que groupe, 
les URF contribuent à la sécurité mondiale et à la 
stabilité des économies légitimes et des institutions 
qui les soutiennent. Cette contribution ne fera que 
croître au fil des années. Il faut noter toutefois que la 
première responsabilité de toute URF réside dans les 
opérations financières effectuées dans son propre 
pays. Par conséquent, l’efficacité d’une URF dépend 
principalement de son environnement national, ce qui 
veut dire, notamment, le soutien du gouvernement, 
une application juste des lois et la coopération des URF 
partenaires. CANAFE est particulièrement chanceux 
en ce qui a trait à son environnement national puisque 
celui-ci assure un sain équilibre entre les besoins en 
matière d’application de la loi et de sécurité nationale, 
et le droit à la vie privée des Canadiens.

RENSEIGNEMENTS FINANCIERS
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Opérations douteuses  
et tendances émergentes
Comme pour toutes les URF, le principal produit de CANAFE 
est un renseignement financier de la plus grande qualité 
possible et communiqué de façon opportune. Dans le 
cadre de la production de renseignements financiers, 
CANAFE est l’une des rares URF à avoir mis sur pied des 
systèmes électroniques qui permettent la réception 
automatique d’un fort volume de déclarations financières 
et une exploration rapide et précise des renseignements 
contenus dans les millions de déclarations de toutes 
sortes versées dans nos bases de données. 

Ces données emmagasinées, en plus de l’information 
accessible au public et des renseignements transmis 
volontairement par la police et les organismes de 
sécurité, nous font voir très clairement les mouvements 
de l’argent que l’on soupçonne être de nature criminelle. 
Nous analystes peuvent détecter des liens entre des 
activités qui se déroulent dans diverses institutions, 
divers secteurs et diverses régions du pays. 

Nous produisons deux principales catégories de 
renseignements financiers. La première comprend les 
renseignements concernant des opérations douteuses 
particulières, en ce sens qu’elles donnent à penser qu’il y 
a des mouvements d’argent illicite. La seconde touche 
les renseignements qui permettent de cibler des modes 
opératoires et des tendances émergentes au sein du 
monde en constante évolution du blanchiment d’argent 
et du financement des activités terroristes. 

Assises de la qualité
Le respect des normes élevées de qualité des renseignements 
que CANAFE produit dépend, tout d’abord, de la qualité 
des informations qu’il reçoit et, ensuite, de la façon dont 
cette information est traitée et utilisée.

Nous recevons chaque année plus de 20 millions de 
déclarations. Il y a trente ans, le traitement de ces données 
aurait nécessité une armée de commis pour les trier, les 
classer et les compiler afin de rassembler et d’analyser 
un tel volume d’informations; il aurait également fallu 
disposer d’un hangar pour avion pour entreposer les 
déclarations. Aujourd’hui toutefois, CANAFE est à  
la hauteur de la tâche grâce à une infrastructure 
technologiquement très avancée qui est au cœur de  
nos activités. En effet, les systèmes électroniques sont 
continuellement révisés et mis à jour et nous avons 
augmenté notre équipe d’analystes de 30 pour 100. 

Il est d’une importance capitale que CANAFE reçoive 
des déclarations complètes et exactes. Nous sommes 
donc continuellement en communication avec une 
multitude d’entités et de particuliers qui transmettent 
des déclarations et leur expliquons leurs obligations en 
matière de déclarations et d’autres exigences. La vaste 
majorité des déclarations que nous recevons sont d’une 
grande qualité, ce qui indique le degré de compétence 
et le travail acharné des entités déclarantes.

Ce qui nous attend
Le crime organisé et le terrorisme sont une menace à la 
sécurité nationale et internationale; ils compromettent  
la stabilité des nations et des économies. Tant au 
Canada qu’ailleurs dans le monde, un effort collectif 
important et soutenu est déployé pour combattre leur 
puissance et leurs profits. 

Au même titre que les nouvelles idées et les progrès en 
matière de technologie fournissent des débouchés pour les 
activités financières criminelles, ils permettent également 
à CANAFE et aux URF partenaires de les détecter et 
d’agir. Notre objectif demeure le même : produire des 
renseignements financiers de la plus haute qualité pour 
soutenir la lutte contre le blanchiment d’argent et le 
financement des activités terroristes, et aider à faire du 
Canada un environnement hostile pour les criminels  
qui s’adonnent à ces activités.



CANAFE      RAPPORT ANNUEL 2008

8

Tendances et typologies :  
analyse stratégique
Grâce à son expertise en matière d’analyse et à sa puissante 
technologie, CANAFE possède un avantage unique, soit 
celui de fournir à ses partenaires des renseignements sur 
les tendances et les modes opératoires du blanchiment 
d’argent et du financement d’activités terroristes. En 
explorant et analysant nos fonds de renseignements 
financiers, ainsi que d’autres sources externes de 
renseignements, nous pouvons obtenir un bon aperçu 
des formes que prennent, et prendront, les mouvements 
d’espèces illicites. Ces renseignements de haut niveau, 
non seulement nous aident à raffiner nos propres processus 
d’analyse, mais ils aident également nos partenaires à 
élaborer des contre-mesures appropriées en vue des 
événements à venir.

En 2007-2008, nous avons généré et communiqué à nos 
partenaires une vaste gamme de produits d’analyse 
stratégique qui ont été bien reçus. Parmi ces produits,  
« Regard », une analyse contextuelle axée sur des questions 
traitant de blanchiment d’argent et de financement d’activités 
terroristes, les documents « Aperçu » qui présentent une 
vue d’ensemble des tendances émergentes et des typologies 
et les documents de fond qui donnent davantage de détails 
sur nos déclarations et nos communications. Comme 
par le passé, on a également produit des numéros de  
« Perspectives » pour offrir une rétrospective de nos 
communications et de nos déclarations et pour préciser 
les typologies et les modes opératoires reliés à un thème 
ou à un sujet en particulier.

Exemples de renseignements 
financiers stratégiques 
Cartes prépayées
Les cartes prépayées donnent accès à des fonds qui ont 
été payés à l’avance par le détenteur ou par un tiers. 
Tant au Canada que dans le monde entier, l’utilisation 
des cartes prépayées augmente, ce qui rend encore plus 
difficile la lutte contre le blanchiment d’argent et le 
financement d’activités terroristes. 

Les cartes prépayées offrent les mêmes caractéristiques 
que l’argent comptant, ce qui les rend très intéressantes 
pour les criminels. Elles sont facilement transportables, 
elles possèdent une valeur, elles sont échangeables et, 
au besoin, anonymes. La grande variété de cartes 
prépayées signifie également qu’il est difficile de 
retracer l’origine des fonds et de confirmer si l’argent 
provient d’une source légitime ou non.

Secteur mondial  
des valeurs mobilières 
Pour comprendre comment le secteur mondial des 
valeurs mobilières peut être touché par les activités  
de blanchiment d’argent, nous avons examiné nos 
communications de cas et nos déclarations d’opérations 
importantes en espèces et douteuses pour la période  
de novembre 2001 à mars 2007.

L’examen a démontré que ce secteur avait été utilisé pour 
différentes activités criminelles incluant le trafic de drogues, 
les manipulations d’opérations boursières et la fraude. Les 
typologies qui y sont fréquemment associées comprennent 
l’utilisation de sociétés fictives, de professionnels pour 
faciliter l’introduction des produits, de comptes d’achats sur 
marge ou de mandats et de valeurs mobilières qui relèvent 
de certains organismes de réglementation américains. 
Bien que cette dernière méthode ne soit pas directement 
applicable au Canada, les criminels canadiens peuvent 
quand même s’en servir pour blanchir leurs profits. 

Métaux précieux numériques et 
blanchiment d’argent
Les exploitants de métaux précieux numériques (EMPN) 
utilisent des systèmes de paiement par internet (SPI) 
pour fournir de la monnaie numérique — censée être 
garantie par des métaux précieux — pouvant être 
utilisée pour de nombreux types d’opérations financières. 
Les EMPN ont besoin de deux fournisseurs de services 
car, pour établir et financer un compte, un utilisateur 
doit également faire appel aux services de change de 
monnaie électronique pour transférer les devises réelles 
en devises numériques. 

RENSEIGNEMENTS FINANCIERS
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Évidemment, il existe un marché légitime pour un tel 
système de paiement, mais ce système à deux niveaux 
se prête aux activités financières illicites. Ces opérations 
sont parfaitement anonymes puisque les comptes ne 
relèvent pas des banques. Les exploitants des services 
de change de monnaie électronique ne sont pas obligés 
d’étudier en détail les fonds qu’ils transfèrent et, pour 
cette raison, les EMPN ne peuvent vraiment en 
confirmer l’origine. Il est donc très facile de masquer 
l’origine et la destination des fonds, d’autant plus qu’il 
existe tout un réseau de services de change de monnaie 
électronique qui offrent différentes options pour 
recevoir ou envoyer des fonds, ce qui constitue une 
difficulté majeure pour les vérificateurs. 

Utilisation de sociétés  
de placement et de fiducies pour 
blanchir de l’argent et financer  
des activités terroristes
Nous avons examiné nos communications de cas pour 
la période d’avril 2005 à mars 2007 pour découvrir 
comment les sociétés de placement et les fiducies,  
ou les comptes en fiducie au Canada ou reliés à des 
Canadiens, peuvent être utilisés à des fins de 
blanchiment d’argent et de financement d’activités 
terroristes. Nous avons également étudié comment des 
intermédiaires professionnels peuvent être utilisés pour 
créer de telles sociétés ou pour ouvrir de tels comptes 
(p. ex. un compte en fiducie légal) et comment certaines 
opérations ont été facilitées.

Bien que les résultats démontrent que les sociétés et les 
fiducies peuvent être utilisées pour différentes activités 
financières illégales, ce genre d’activité semble faire 
partie de l’étape de dispersion du blanchiment d’argent. 
Voici les trois typologies le plus souvent associées à ces 
activités : des sociétés et des fiducies dont la structure 
relève de différentes compétences, la participation 
d’intermédiaires et de professionnels autres que 
financiers, et l’utilisation de prête-noms.

Nos communications de 
renseignements financiers
Dans l’ensemble, l’objectif de CANAFE est de participer à la 
lutte contre le crime organisé et le terrorisme en fournissant 
aux organismes d’application de la loi et autres autorités 
désignées, des renseignements financiers sur le blanchiment 
d’argent, le financement d’activités terroristes ou sur les 
menaces à la sécurité du Canada. 

Nous sommes fiers du rôle que joue CANAFE dans la 
détection et la dissuasion des activités criminelles et 
terroristes. Cependant, il est important de reconnaître 
que notre contribution fait partie d’un effort commun, 
d’une collaboration bien plus étendue et comportant de 
nombreux éléments dont les entreprises, les organismes 
de règlementation, d’application de la loi et de sécurité 
et les procureurs. Les renseignements financiers que 
nous communiquons ne sont qu’un outil, certes 
essentiel, pour aider nos partenaires dans un processus, 
souvent très long, qui commence par des enquêtes, puis 
des accusations et qui se termine par des poursuites, 
des déclarations de culpabilité et des confiscations. 

En 2007-2008, nous avons pu communiquer à nos partenaires 
171 cas reliés au blanchiment d’argent, 29 cas reliés au 
financement d’activités terroristes et autres menaces à la 
sécurité du Canada, et 10 cas reliés tant au blanchiment 
d’argent qu’au financement d’activités terroristes. 

Communications selon le type
Blanchiment d’argent 171

Financement d’activités  
terroristes/menaces

29

Blanchiment d’argent et financement 
d’activités terroristes/menaces

10

Total 210



La valeur de l’analyse de CANAFE présente deux 
avantages. Elle confi rme et corrobore les relations 
commerciales entre des individus et des entités que l’on 
soupçonne et qui vivent à l’étranger; elle détecte 
également des personnes et des entités auparavant 
inconnues du Service qui peuvent participer à des 
activités de même nature et qui représentent une 
menace à la sécurité du pays. Cette analyse nous 
procure ainsi de nouvelles pistes d’enquête. [Traduction]

       — Le Service canadien du renseignement de sécurité
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Le tableau ci-dessous démontre qu’un peu plus de la 
moitié de ces 210 communications de cas ont été faites 
à la GRC, alors que les autres ont été transmises à des 
services de police municipaux et provinciaux, à des URF 
étrangères, ainsi qu’au SCRS, à l’ASFC, à l’ARC et au CST. 
En tout, nos communications de cas ont été envoyées 
à 300 destinataires.

Cependant, à eux seuls ces chiff res ne révèlent pas 
l’envergure des millions de sources de renseignements, la 
technologie complexe et puissante utilisée et les analyses 
très poussées qui sont à la base de toute communication.

À titre d’exemple, les techniques perfectionnées 
d’exploration des données de CANAFE permettent 
d’établir des liens entre les déclarations d’opérations 
provenant d’une variété d’entités déclarantes et de 
découvrir la trace laissée par les blanchisseurs d’argent 
qui utilisent habituellement plusieurs banques — parfois 
plus d’une douzaine en des endroits très dispersés — pour 
éviter d’être détectés. Comme l’illustre le prochain tableau, 
l’année dernière, la moitié de nos communications de cas 
comprenaient des opérations déclarées par au moins six 
entités déclarantes.

Les pourcentages indiqués dans le graphique ne totalisent pas 100 % car les 

communications de CANAFE sont souvent envoyées à plus d’un destinataire.

Les pourcentages indiqués dans le graphique ne totalisent pas 100 % car les 
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Comme le démontre une analyse sélective des échantillons 
de cas présentés ci-dessous, les renseignements fi nanciers 
que CANAFE communique prennent une variété de formes 
et sont obtenus grâce à l’utilisation de nombre de méthodes. 
Souvent, les renseignements que nous fournissent les 
organismes d’application de la loi et de renseignements nous 
amènent à ratisser nos bases de données pour trouver des 
liens qui, autrement, échapperaient aux enquêteurs. Ce que 
nous sommes alors en mesure de leur divulguer ajoute des 
éléments importants à leur piste de départ.

Dans d’autres cas, notre technologie automatisée trouve des 
formes d’activités fi nancières douteuses qui permettent à nos 
analystes de documenter un cas totalement nouveau pour les 
services de police et les autres destinataires des communications. 
Mais quel que soit le cas, la portée et le détail des renseignements 
que CANAFE peut fournir demeurent remarquables.
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ENvisAgEr L’AvENir 
Si nous augmentons l’effi  cacité de CANAFE en matière 
de renseignements fi nanciers de haute qualité et 
opportuns, nous devons perpétuellement améliorer et 
mettre à jour les capacités de nos analystes et les outils 
qu’ils utilisent. En 2008-2009, notre objectif sera de 
fournir plus de formation et de perfectionnement à nos 
nouveaux analystes. Nous continuerons de développer et 
de peaufi ner nos technologies et d’utiliser des moyens 
de plus en plus effi  caces pour déceler les modes opératoires 
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répArtitioN dE LA provENANCE dEs CAs pour 2007-2008

Déclarations de renseignements 
transmis volontairement

Déclaration d’opérations douteuses

Extrapolation à partir des déclarations

Sources générales

Enquêtes d’unités du 
renseignement fi nancier

au sein des renseignements fi nanciers que nous recevons. 
Comme toujours, nous améliorerons la collaboration 
avec nos partenaires. Tous ces eff orts, conjugués à des 
communications plus riches de renseignements grâce 
aux modifi cations apportées par le projet de loi C-25, 
ne pourront qu’amplifi er les répercussions de nos 
renseignements fi nanciers sur les enquêtes relatives 
aux activités douteuses de blanchiment d’argent et 
de fi nancement d’activités terroristes.

« La grande qualité de l’analyse fournie par 
CANAFE a permis de voir la dynamique entourant 
les opérations fi nancières eff ectuées par le sujet et 
une compagnie associée. De plus, cette 
communication a permis l’identifi cation de 
diff érents intervenants impliqués dans les 
opérations. Les informations ont confi rmé certains 
aspects déjà connus, mais ont aussi ouvert la 
porte sur des nouvelles méthodes d’enquête. »

 —Service de police de la Ville de Montréal 
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Survol de nos cas en 2007-2008

Trafic de drogues  
et blanchiment d’argent
Le blanchiment des profits du trafic de drogues constitue 
environ le tiers de nos cas. Des sommes énormes d’argent 
sont générées et il devient très difficile pour les 
criminels de dissimuler ces profits. Le trafic de drogues 
implique souvent de grandes organisations criminelles 
qui utilisent des manœuvres frauduleuses complexes 
pour blanchir l’argent.

Premier échantillon de cas
Dès 2002, CANAFE a commencé à communiquer des cas 
à des organismes d’application de la loi au sujet d’individus 
liés à une organisation criminelle internationale installée 
à Toronto. 

Notre analyse a fait ressortir un réseau pancanadien 
d’entreprises offrant une myriade de services financiers, 
dont bon nombre étaient soupçonnées de blanchir les 
profits de la drogue. Nos renseignements ont également 
confirmé qu’en dernier ressort, les fonds étaient envoyés 
par différents moyens dans d’autres parties du monde. 

En 2007, après une longue enquête conjointe  
canado-américaine, l’organisation a été  
totalement démantelée.

Aux États-Unis, on a saisi plus de sept millions de dollars 
américains en liquide ainsi que des drogues, alors qu’au 
Canada, les services de police ont saisi des drogues,  
des propriétés et plus de 350 000 $ en argent liquide.  
En tout, 23 personnes ont été accusées de complot  
aux États-Unis pour différentes infractions reliées à la 
drogue, chacune passible d’une peine pouvant aller 
jusqu’à 20 ans d’emprisonnement. 

Deuxième échantillon de cas
Vers la fin de l’année 2006, on nous a transmis 
volontairement un bon nombre de renseignements 
ayant trait à un réseau d’individus soupçonnés 
d’importer de la drogue et de fournir des produits 
chimiques précurseurs à des laboratoires d’ecstasy et de 
méthamphétamine. Notre analyse a permis de découvrir 
d’autres suspects et des opérations douteuses, tant au 
pays qu’ailleurs dans le monde. Nous avons pu fournir  
à l’organisme chargé de l’enquête une quantité 
considérable de renseignements relatifs au blanchiment 
de profits par le truchement d’un système complexe de 
comptes bancaires au Canada et en Asie.

En décembre 2007, la police a procédé à l’arrestation  
de la tête dirigeante de l’organisation criminelle de trafic 
de drogues ainsi que d’une douzaine d’autres individus. 
Les services de police prévoyaient aussi déposer des 
accusations contre une centaine d’autres personnes  
à travers le monde. Ils ont saisi de la drogue pour une 
valeur dépassant 150 millions de dollars ainsi que plus 
de 8 millions de dollars en argent liquide et autres biens.

Financement des  
activités terroristes
Le Centre a également pour mandat la communication 
de renseignements dans le cadre d’enquêtes liées au 
financement d’activités terroristes. Au fil des ans, 
CANAFE a fourni aux services de police, à la GRC et au 
Service canadien du renseignement de sécurité (SCRS) 
un certain nombre de communications contenant des 
renseignements financiers importants concernant des 
individus et des entités soupçonnés de planifier ou 
d’effectuer des activités au Canada pour soutenir des 
groupes terroristes. Certains des cas ont aussi été tirés 
de l’analyse d’information accessible au public et de 
renseignements provenant de déclarations d’opérations 
douteuses (DOD). Le cas suivant en est un bon exemple.

RENSEIGNEMENTS FINANCIERS
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Échantillon de cas  
Grâce à une analyse de renseignements concernant des 
opérations douteuses, nous avons pu préciser que 
certains individus, inconnus auparavant étaient, en fait, 
membres d’un groupe terroriste connu. Quelques mois 
après que nous ayons communiqué cette information 
aux organismes d’application de la loi, les médias ont 
annoncé qu’une enquête conjointe du Canada et des 
États-Unis avait permis de déposer, contre un certain 
nombre de personnes, des accusations de crimes 
multiples, notamment de complot pour l’achat d’armes 
et d’autres ressources au profit de ce même groupe 
terroriste. Nous avons découvert d’autres opérations 
douteuses effectuées par deux autres entités et huit 
individus qui n’avaient pas été arrêtés et qui n’étaient 
pas mentionnés dans cette affaire.

Ces opérations douteuses, effectuées par des tiers, 
comprenaient des dépôts d’argent comptant, de chèques 
et de traites bancaires, parfois suivis de versements à des 
comptes de cartes ou de marges de crédit, de télévirements 
à des individus et parfois à des organismes sans but 
lucratif, tant au Canada qu’à l’étranger.

Fraude et blanchiment d’argent
La fraude, telle que la fraude de télémarketing, la fraude 
hypothécaire, les lettres frauduleuses du Nigéria et la 
fraude en matière d’investissement, figure de façon 
éminente dans nos cas. Encore là, nous avons découvert 
des sommes énormes d’argent générées par ces 
méthodes ainsi que des récits tragiques de personnes 
âgées, vulnérables et faibles à qui ont avait escroqué  
les économies de toute une vie. Au fil des ans, CANAFE 
 a apporté sa contribution en fournissant des 
renseignements financiers précieux permettant de 
retrouver les profits de la criminalité, notamment dans 
des cas de mouvements transfrontaliers sur lesquels  
les organismes canadiens et américains d’application  
de la loi enquêtaient conjointement.

Premier échantillon de cas
Un service de police canadien qui enquêtait sur  
une série de fraudes hypothécaires avait transmis 
volontairement à CANAFE des renseignements qui 

identifiaient trois individus et deux entités soupçonnés 
d’activités criminelles. Dans chaque cas, une maison 
était achetée et revendue immédiatement, parfois  
à quelques minutes d’intervalle, à un prix nettement 
supérieur. Les banques consentaient des hypothèques  
à des acheteurs fictifs en se basant sur les prix 
artificiellement gonflés et finissaient par devoir 
reprendre ces hypothèques gonflées. Le profit provenait 
de la différence entre le financement requis pour la 
première vente et celui accordé pour la seconde. 

CANAFE a pu découvrir quatre autres individus  
liés à cette manœuvre frauduleuse. L’un d’eux a  
été condamné à trois ans et demi de prison pour  
sa participation dans ce stratagème qui totalisait  
trois millions de dollars.

Deuxième échantillon de cas
Dans ce cas-ci, on procédait au recrutement des 
victimes à titre de « représentants d’entreprise »  
pour recueillir des fonds de clients à l’étranger.  
Les « représentants » recevaient des chèques qu’ils 
déposaient ensuite dans leur propre compte. Ils 
transféraient ensuite 90 % de la valeur des chèques  
dans des comptes à l’étranger, conservant le 10 % 
résiduel à titre de commission. On constatait ensuite 
que les chèques étaient faux; les victimes devaient  
donc rembourser ces montants aux banques. 

Une déclaration de renseignements transmis volontairement 
par un organisme d’application de la loi a permis de 
détecter un réseau de personnes et d’entreprises suspectes. 
Notre analyse a permis de découvrir sept autres individus 
soupçonnés de participer à cette manœuvre frauduleuse; 
ils se trouvaient presque tous dans le pays où l’argent 
était transféré. Au cours de cette période d’un peu plus 
de deux ans et demi, près de deux millions et demi de 
dollars canadiens et un million de dollars américains ont 
ainsi été transférés.

 Dans ce cas, nous avons joué un rôle clé en fournissant 
des renseignements précieux à l’URF de ce pays ainsi 
qu’aux organismes d’application de la loi qui, à l’heure 
actuelle, enquêtent toujours sur les suspects.
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Dans ses affidavits, CFSEU-BC s’est souvent référé 
aux communications de CANAFE pour appuyer 
les motifs de demande d’assistance en matière 
d’enquête imposée par le tribunal; elles ont été 
particulièrement utiles pour vérifier les 
renseignements et les preuves provenant 
d’autres sources et pour déterminer les actifs 
détenus par les prête-noms. Fréquemment,  
la nature historique de ces communications  
a fourni des éléments d’enquêtes dont les 
enquêteurs n’avaient pas tenu compte dans  
leur empressement à satisfaire aux besoins 
pressants et immédiats de projets complexes. 

Les communications de CANAFE représentent un 
outil d’analyse de très grande valeur [pour la 
formation que CFSEU-BC donne à d’autres 
équipes d’enquêteurs et aux services de police] 
car elles guident les enquêtes sur les crimes 
financiers. D’autres enquêtes peuvent être 
lancées de manière importante dès lors que les 
ressources et l’expertise des services de police 
reçoivent et intègrent les renseignements 
compris dans les communications de CANAFE. 
[Traduction] 
—Combined Forces Special Enforcement Unit, 
      Colombie-Britannique

Menaces à la sécurité nationale
Selon le Service canadien du renseignement de sécurité, 
l’espionnage existe encore et, dans certains cas, s’est 
même accru. Lorsque le SCRS nous transmet des 
déclarations, nous intervenons pour suivre les fonds, 
identifier de nouveaux suspects et, parfois, prouver  
que les pistes de départ étaient sans fondement.  

Échantillon de cas 
Ici, nous avons reçu des renseignements transmis 
volontairement qui identifiaient des individus soupçonnés 
de participer à des activités d’espionnage sous la direction 
d’un gouvernement étranger. On soupçonnait ces personnes 
de contourner les contrôles d’exportation canadiens par 
le truchement de sociétés ayant des activités au Canada 
et à l’étranger. Ces individus expédiaient des matières 
réglementées de telle sorte qu’ils évitaient d’être 
détectés et contournaient les lois applicables.

L’analyse des données détenues par CANAFE a révélé un 
bon nombre d’opérations financières douteuses reliées 
à ces individus et à ces sociétés. D’autres entreprises 
identifiées par CANAFE étaient également soupçonnées 
d’être associées au même réseau. Certaines opérations, 
signalées dans des déclarations de télévirements, 
revenaient à tous les mois ou à tous les deux mois.

Ces télévirements étaient demandés, par le biais de banques 
locales, par une société située dans un pays étranger et 
transmis à l’une des compagnies canadiennes reconnues 
pour l’achat de machinerie industrielle. Les fonds provenant 
du pays étranger devaient normalement être transférés 
en quelques jours vers différents comptes commerciaux 
détenus dans diverses institutions financières du Canada. 
Nous avons constaté de nombreux télévirements entre 
la compagnie canadienne et un certain nombre de sociétés 
situées dans le même pays étranger. Entre 2002 et 2007, 
les opérations ont totalisé plus de 35 millions de dollars.

Détection automatique  
des opérations douteuses
Le Centre a passé un nombre incalculable d’heures à 
élaborer ses propres outils pour détecter les tendances 
dans les opérations douteuses. Ces outils peuvent trier 

des millions de déclarations dans notre base de données 
pour en extraire les cas probables que nos analystes 
pourront étudier. 

L’une de ces recherches automatisées a révélé une série 
de déclarations d’opérations importantes en espèces 
concernant un individu qui, en un an, a acheté plus de 
sept millions de dollars en jetons de casinos. Au cours 
de cette même période, l’individu a déposé plus de  
trois millions de dollars dans un compte personnel.  
Les renseignements, trouvés électroniquement et que 
CANAFE a fait parvenir dans une communication à 
l’organisme d’application de la loi pertinent, se sont 
avérés être les seuls indices pour détecter les activités 
douteuses de cet individu.
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Malgré la myriade d’activités liées au blanchiment d’argent 

et au financement des activités terroristes qui existent déjà 

à travers le monde, d’autres sont toujours prêtes à éclore dès 

que l’occasion s’y prête. CANAFE et ses partenaires ont toujours 

reconnu que la meilleure défense réside en un regroupement 

solide des forces et des organismes qui s’opposent à ces 

activités. Bien entendu, nous travaillons constamment à 

renforcer ces relations avec nos partenaires.

Entités déclarantes
Les intermédiaires financiers et autres organismes 
assujettis aux exigences de la Loi forment toujours la 
ligne de front des efforts déployés pour détecter et 
dissuader le blanchiment d’argent et le financement 
d’activités terroristes. Pour cette raison, notre étroite 
collaboration avec les entités déclarantes est une de nos 
principales priorités. Nous devons veiller à ce que 
celles-ci reçoivent tous les renseignements, les outils et 
les conseils dont elles ont besoin pour s’acquitter de 
leurs obligations. Compte tenu de l’entrée en vigueur de 
tous les différents changements compris dans le projet 
de loi C-25, cette collaboration s’est avérée 
particulièrement importante cette année et elle le 
demeurera à mesure que nous complèterons la mise en 
œuvre des nouvelles dispositions en 2008-2009.

Aide et sensibilisation
L’année dernière, dans le cadre de la mise en œuvre 
continue du projet de loi C-25, nous nous sommes 
concentrés sur la préparation des nouveaux systèmes de 
déclaration, de tenue de documents et de vérification 
de l’identité des clients. Nous avons organisé plus de 
370 présentations et colloques pour les entités déclarantes, 
communiquant ainsi avec plus de 18 000 personnes.  
Ces présentations comprenaient 24 séances d’information 
sur les nouvelles exigences de la Loi dans 10 villes réparties 
dans l’ensemble du pays. 

Nous avons également publié un nombre important de 
nouveaux guides et de mises à jour, y compris des lignes 
directrices qui énumèrent les exigences juridiques 
propres aux sept secteurs financiers assujettis à la Loi, 
ainsi que des fiches d’information résumant les 
changements touchant des secteurs précis.

Nous avons modifié notre service téléphonique sans 
frais pour donner aux entités déclarantes un accès direct 
et rapide à nos agents régionaux afin d’obtenir des 
renseignements sur le respect de la Loi. Également, nous 
avons mis à jour et simplifié le contenu de notre site Web; 
il accepte maintenant d’autres types de logiciels et de 
systèmes d’exploitation. Le site répond ainsi mieux aux 
besoins des entités déclarantes et des autres utilisateurs.

Beaucoup d’efforts ont été déployés pour préparer la 
mise en œuvre des modifications apportées par 
l’adoption du projet de loi C-25, dont l’entrée en vigueur, 
le 23 juin 2008, de l’obligation pour les entreprises de 
services monétaires (ESM) de s’inscrire auprès de 
CANAFE. Au cours de l’année, nous avons préparé et 
envoyé un bulletin d’information à toutes les ESM 
connues; nous avons également distribué ce bulletin 
lors de séances publiques d’information. Nous avons 
construit un nouveau site Web pour fournir aux ESM les 
informations dont elles ont besoin pour s’inscrire. 

Surveillance de la qualité,  
de l’opportunité et  
de la quantité des données  
Cette année, CANAFE a reçu en tout 21 626 007 déclarations 
de tous les secteurs d’entités déclarantes. La qualité des 
déclarations d’opérations financières que nous recevons 
de ces entités fait désormais l’objet d’un contrôle exhaustif 
par nos systèmes électroniques, et nous sommes en train 
d’élaborer des procédures pour en surveiller l’opportunité 
et la quantité. 

TRAVAILLER EN PARTENARIAT

TRAVAILLER EN PARTENARIAT
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déCLArAtioNs rEÇuEs pAr typE 
Et pAr ExErCiCE FiNANCiEr

évALuAtioN dEs risquEs
Notre approche en matière de conformité cible les 
entités déclarantes et les secteurs qui présentent le 
plus grand risque de non-respect de leurs obligations 
juridiques. Nous avons intensifi é notre collaboration 
avec nos partenaires internationaux, tels que l’Australie, 
le Royaume-Uni et les États-Unis, pour partager nos 
pratiques les plus effi  caces en matière de conformité, 
et plus particulièrement, celles ayant trait à l’évaluation 
des risques. Cette année, CANAFE et Statistiques Canada 
ont travaillé en collaboration sur un projet visant à 
améliorer notre modèle d’évaluation des risques.

quEstioNNAirEs Et ExAMENs
Nos questionnaires demeurent un outil important 
pour évaluer la façon dont nos entités déclarantes se 
conforment à la loi. Ainsi, en 2007-2008, nous avons 
envoyé plus de 6 000 questionnaires, dont celui 
récemment créé pour le secteur de l’assurance-vie. 
Pendant l’exercice fi nancier, nous avons mené en tout 
277 examens; les organismes de règlementation 
nationaux et provinciaux avec lesquels nous avons 
signé des protocoles d’entente (PE) en ont mené 
257 pour leurs secteurs respectifs.

Cinq cas soupçonnés de non-conformité ont été 
communiqués aux organismes d’application de 
la loi à des fi ns d’enquête et de poursuite.

ENvisAgEr L’AvENir
Depuis le début, notre programme de conformité axé 
sur les risques comprend des activités de sensibilisation, 
des mesures de contrôle de la qualité des données, 
l’administration de questionnaires et d’examens en 
matière de conformité ainsi que l’imposition de 
mesures correctives lorsque nous décelons des cas 
de non-conformité.

Avec le projet de loi C-25, nous avons élargi les 
exigences que doivent respecter les entités déclarantes 
en matière de vérifi cation de l’identité du client, de 
surveillance et de tenue de documents. De plus, 
CANAFE est responsable de la gestion du nouveau 
registre des entreprises de services monétaires dont la 
création découle des modifi cations entrant en vigueur 
le 23 juin 2008. Dans l’année à venir, les autres systèmes 
et mesures administratives seront mis en place; le 
principal élément sera le programme de pénalités 
administratives pécuniaires. Également, quatre 
nouveaux secteurs fi nanciers et professionnels 
seront assujettis à la Loi et à ses règlements.

Déclarations de télévirements

Déclarations d’opérations importantes en espèces

Déclarations d’opérations douteuses

Déclarations de mouvements transfrontaliers 
d’espèces et d’effets/de saisie de douanes
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Qu’est-ce qu’une entité déclarante?
Les entités déclarantes sont les personnes et les organisations qui sont assujetties à la partie I de la Loi et  
qui sont tenues de s’acquitter d’un certain nombre d’obligations, dont :

mettre en œuvre un programme de conformité;•	

tenir des documents faisant état des opérations financières;•	

vérifier l’identité des clients et déterminer les tiers ayant participé aux opérations pertinentes;•	

déclarer certaines opérations financières à CANAFE. •	

Qui doit présenter une déclaration?
Toutes les entités financières (banques, coopératives de crédit, caisses populaires, etc.) •	

Les sociétés, les courtiers et les agents d’assurance-vie •	

Les courtiers en valeurs mobilières (dont les gestionnaires de portefeuille et les conseillers en  •	
	 placements autorisés par les provinces) 

Les entreprises de services monétaires (y compris les personnes qui se livrent aux opérations de change  •	
	 et les services parallèles de remise de fonds comme Hawala, etc.) 

Les mandataires de Sa Majesté qui achètent ou vendent des mandats •	

Les comptables et les cabinets d’expertise comptable, les courtiers et les agents immobiliers, dans  •	
	 le cadre de certaines activités pour le compte de leurs clients, comme la réception ou le versement de fonds

Les casinos (sauf certains casinos temporaires à des fins caritatives) •	

Quels renseignements faut-il déclarer?
Les opérations douteuses, ainsi que les tentatives (depuis juin 2008), liées au blanchiment d’argent ou  •	

	 au financement d’activités terroristes, quelle que soit leur valeur monétaire

Les biens appartenant à un groupe terroriste et que les entités déclarantes ont en leur possession ou à leur  •	
	 disposition, ou tout renseignement concernant une opération, réelle ou projetée, à l’égard de ces biens 

Les télévirements internationaux de 10 000 $ ou plus •	

Les opérations importantes en espèces de 10 000 $ ou plus•	

Les mouvements transfrontaliers d’espèces et d’effets de 10 000 $ ou plus•	
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De concert avec nos partenaires, nous continuons de 
promouvoir le partage des renseignements et, comme 
le permet la Loi, d’accéder aux bases de données 
conservées, pour des raisons de sécurité et d’application 
de la loi, par les gouvernements fédéral et provinciaux.

Pendant cet exercice financier, CANAFE a participé à 
divers forums interministériels, notamment au Comité 
consultatif des secteurs public/privé et au Comité 
national de coordination sur le crime organisé. 

Nous participons constamment à des examens externes 
et à des discussions avec nos partenaires. À titre d’exemple, 
nous avons collaboré à la Commission d’enquête relative 
aux mesures d’investigation prises à la suite de l’attentat  
à la bombe commis contre le vol 182 d’Air India et à 
l’examen sur la sécurité publique et la lutte contre le 
terrorisme; nous continuons de participer à la réponse 
du gouvernement quant aux recommandations 
relatives aux activités du Centre. 

Le Centre travaille également à informer les Canadiens 
des résultats obtenus en leur nom par le biais de rapports 
au Parlement, tels que le Rapport sur les plans et les 
priorités et le Rapport ministériel sur le rendement, ou 
par l’entremise de documents ou d’activités de 
planification obligatoires, comme l’examen stratégique 
et le cadre de responsabilisation de gestion.

Je suis très heureuse de vous informer que les six participants 
au programme [de formation] de CANAFE sur la conformité 
sont unanimes à dire que cet exercice a été extrêmement 
bénéfique et productif pour chacun d’entre eux... [Ils] en  
sont ressortis avec une meilleure compréhension et  
une connaissance pratique du domaine de la conformité  
en matière de lutte contre le recyclage des produits de la 
criminalité et le financement des activités terroristes et,  
plus important encore, sur la façon d’assurer une conformité 
adéquate. Pour cette raison, CANAFE peut être très fier du 
module de formation exemplaire qu’il a élaboré. Il établit  
des pratiques qui peuvent être adoptées à l’échelle 
internationale. [Traduction]

—Sharda Sinanan-Bollers, alors directrice de l’unité des 
renseignements financiers de Saint-Vincent-et-les Grenadines

Compte tenu de l’étendue et de la complexité de ces 
nouvelles exigences, nous devons donc intensifier  
nos activités de communication auprès des entités 
déclarantes. De même, nous devons augmenter le 
nombre d’examens de conformité et en assurer le  
suivi en fournissant une rétroaction conséquente  
aux entités déclarantes. 

Au niveau international, nous allons continuer de 
travailler avec des pays étrangers pour échanger des 
renseignements ayant trait à la conformité et partager 
des pratiques exemplaires en la matière. Au niveau 
national, nous veillerons à ce que les organismes 
d’application de la loi comprennent nos 
communications de cas de non-conformité et y 
réagissent de façon appropriée.

Le respect des lois est au cœur de notre efficacité. 
Chaque activité reliée à la conformité, de la  
transmission de déclarations à la communication de  
cas de non-conformité, vient à l’appui de notre régime 
de lutte contre le blanchiment d’argent et le financement 
des activités terroristes. En tant qu’élément essentiel 
d’un continuum, la conformité est la clé pour créer un 
environnement de plus en plus hostile pour les criminels 
qui veulent utiliser les instruments financiers canadiens 
ainsi que nos institutions pour légitimer leurs fonds 
illégaux ou pour canaliser l’argent destiné au terrorisme. 

Partenaires nationaux
CANAFE continue de cultiver et de faire progresser ses 
relations avec nombre de ministères, organismes et 
services d’application de la loi, avec la collectivité du 
renseignement et avec d’autres intervenants ou organismes 
de réglementation. Nous participons à des rencontres et 
des conférences, nous y apprenons beaucoup et 
sommes bien souvent en mesure d’y clarifier nos rôles, 
nos responsabilités et nos priorités. Nous développons 
également le cadre stratégique du Centre pour nous 
assurer de continuer à harmoniser nos priorités à celles 
du gouvernement du Canada et de nos partenaires au 
sein du régime de lutte contre le blanchiment d’argent 
et le financement des activités terroristes.
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Partenaires internationaux
Au niveau international, nous avons trois principaux 
objectifs. Jusqu’à un certain point, ceux-ci dépendent 
de nos relations avec nos partenaires internationaux.  
Le premier objectif est de contribuer, à titre d’URF 
reconnue mondialement, à l’élaboration de meilleures 
normes, politiques et mesures pour améliorer les 
régimes de lutte contre le blanchiment d’argent et le 
financement d’activités terroristes dans des secteurs 
clés à travers le monde. Le deuxième objectif est  
de veiller à ce que les instruments juridiques  
nécessaires soient en place pour favoriser l’échange  
de renseignements. Le troisième objectif est de 
renforcer les capacités des URF, le cas échéant.

Cette année, le Centre a participé à un certain nombre 
d’exercices internationaux liés aux typologies et conçus 
pour faciliter l’élaboration de politiques et de mesures 
en matière de lutte contre le blanchiment d’argent et le 
financement des activités terroristes. Ces exercices 
étaient dirigés par la Banque mondiale, le GAFI et 
d’autres URF. Le Canada et le Danemark ont dirigé 
conjointement un exercice sur les typologies du GAFI 
concernant le financement de la prolifération. CANAFE  
y a apporté une contribution importante, dont 
notamment des exemples de cas et une présentation 
lors d’une réunion d’experts tenue en novembre 2007.

En outre, CANAFE a participé au groupe interministériel, 
dirigé par le ministère des Finances, qui s’est penché sur 
l’évaluation mutuelle du Canada effectuée par le Groupe 
d’action financière (GAFI). Le rapport du GAFI sur cette 
évaluation a été publié en mars 2008.

Secrétariat permanent  
du Groupe Egmont
CANAFE a fortement appuyé l’établissement du secrétariat 
permanent du Groupe Egmont à Toronto, lequel est 
devenu entièrement opérationnel le 31 octobre 2007. 
Son installation dans notre pays souligne l’engagement 
du Canada envers la recherche de solutions mondiales 
pour régler des problèmes mondiaux. Compte tenu de 
l’importance du Groupe Egmont pour le réseau des URF, 
la décision de formaliser l’organisation même est une 
arme puissante contre le blanchiment d’argent et le 
financement des activités terroristes.

Partenaires nord-américains
Au cours de l’exercice financier 2007-2008, nous avons 
renforcé et amélioré notre collaboration avec nos vis-à-vis 
nord-américains, FinCEN (États-Unis) et UIFMEX (Mexique). 
Nombre de rencontres ont eu lieu pour discuter de 
préoccupations mutuelles telles que les systèmes de TI, la 
conformité et les projets communs d’analyse stratégique.

Autres partenaires 
Nous avons organisé des rencontres avec sept autres 
partenaires avec qui nous avons conclu des PE : la 
France, le Luxembourg, les Bahamas, les îles Caïmans, les 
Pays-Bas, la Barbade et l’Espagne. Ces visites ont permis 
de cimenter les relations opérationnelles avec ces pays 
ainsi que l’efficacité de nos ententes. 

De plus, nous avons signé des protocoles d’ententes 
avec deux nouvelles URF partenaires, soit celle de la 
Suède et de l’île de Saint-Kitts-et-Nevis, nous permettant 
ainsi de leur communiquer des renseignements tactiques.

Programme d’aide  
technique international
Cette année, notre programme d’aide technique 
international a atteint de nouveaux sommets grâce à 
l’élaboration de cours internationaux sur la conformité et 
l’analyse. Ces cours ont été donnés en collaboration avec 
le programme d’aide au renforcement des capacités 
anti-terroristes du ministère des Affaires étrangères et 
du Commerce international Canada. En mars 2008,  
dix représentants provenant de trois URF des Caraïbes 
(Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les-Grenadines  
et Sainte-Lucie) ont assisté au cours d’analyse des 
renseignements financiers. Six représentants de  
Saint-Vincent-et-les-Grenadines ont participé, en 
novembre 2007, aux séances pilotes du nouveau 
programme international de conformité. La rétroaction 
reçue des participants aux deux cours était enthousiaste.

Nous sommes heureux de constater que nous avons 
aidé nos partenaires à combattre les activités financières 
internationales illicites. Dans l’année qui vient, nous 
continuerons d’élaborer et d’offrir du matériel de 
formation à toutes les URF, en collaboration avec des 
organismes internationaux tels que le Groupe Egmont 
et la Banque mondiale. 
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Alors que CANAFE grandit et évolue, il nous faut ajuster 

nos opérations internes. Cette année, nous avons 

concentré nos efforts sur deux secteurs importants, soit 

la technologie et les ressources humaines, en raison de 

la charge de travail additionnelle liée à l’instauration 

des importantes modifications législatives découlant de 

l’adoption du projet de loi C-25. Nous avons dû intensifier 

considérablement nos activités de recrutement afin 

d’être en mesure de relever le défi. Notre effectif compte 

maintenant 329 employés.

Puissance de notre technologie
Depuis le début, la technologie joue un rôle important 
dans tous les aspects des activités de CANAFE. En 
effectuant automatiquement les fonctions de base 
d’insertion, de triage et d’association, notre technologie 
permet aux analystes et aux agents de conformité de se 
concentrer sur les tâches intellectuelles d’évaluation des 
données et d’extraction de conclusions.

Chaque année, nos puissants systèmes recueillent, 
numérisent et épurent plus de 20 millions de 
déclarations et les classent dans les bases de données 
appropriées, le tout dans les deux heures suivant leur 
réception. Nous avons ainsi pu réduire considérablement 
notre utilisation de dossiers papier et épargner un 
nombre incalculable d’heures de travail. (En effet, si 
nous devions entrer ces données manuellement, nous 
aurions besoin de mille employés de plus.) Nous 
numérisons ensuite ce large volume de déclarations — 
en utilisant les outils d’analyse conçus selon les 
exigences particulières de CANAFE — et ciblons 
rapidement les modes opératoires susceptibles de 
camoufler des activités douteuses.

Ensembles d’utilitaires
Au cours de la dernière année, nous avons mis en place 
une série d’« ensembles d’utilitaires » pour améliorer 
encore davantage l’efficience et la productivité du 
travail de nos professionnels. L’ensemble d’utilitaires en 
matière d’analyse tactique a été lancé pendant le 
dernier exercice financier; il intègre toutes nos données 
et nos applications en un seul environnement convivial 
dans lequel il est facile de naviguer.

EFFICACITÉ DE L’ORGANISATION

Le nouvel ensemble d’utilitaires en matière d’analyse 
stratégique créé cette année emmagasine tous les 
renseignements que nous recevons ou produisons.  
Une fois l’ensemble terminé, nos analystes tactiques 
pourront l’utiliser pour obtenir une image complète  
de tout ce que nous savons sur les entités ou les 
organisations; nos analystes stratégiques, quant à  
eux, pourront découvrir les tendances et les modes 
opératoires qui nous permettront de concevoir nos 
activités futures. 

L’élaboration d’un ensemble d’utilitaires en matière de 
conformité est également en cours. Il facilitera l’ajout, la 
recherche et l’analyse de renseignements sur les entités 
déclarantes et sur les secteurs; il permettra également 
d’étudier les cycles de communication et de suivi. Il 
intègrera toutes les fonctions actuelles de la Direction 
opérations régionales et conformité et en comptera  
de nouvelles, comme les systèmes d’inscription des 
entreprises de services monétaires et de pénalités 
administratives pécuniaires. 

Ressources humaines
Nous avons de nouveau mis en œuvre le programme 
d’orientation du Centre afin d’assurer une intégration 
efficace des nouveaux employés. Nous avons aussi 
continué de respecter notre engagement envers 
l’adoption de saines pratiques d’emploi en investissant 
dans des possibilités d’apprentissage et de 
perfectionnement pour les employés et les 
gestionnaires. La Direction des ressources humaines  
a favorisé la participation de plusieurs employés à  
des programmes de perfectionnement en leadership  
et en gestion. 

Les résultats sont importants. Nos programmes de 
gestion du rendement et de reconnaissance de 
l’excellence soulignent la contribution des employés. 
Nous avons adopté un modèle souple de gestion des 
ressources humaines qui intègre les meilleures 
pratiques fondamentales de la fonction publique et des 
approches novatrices d’autres secteurs. En investissant 
dans nos employés, et en reconnaissant leur 
contribution, nous sommes bien placés pour faire face 
aux difficultés et aux possibilités liées à la complexité 
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croissante et à la maturation de certaines de nos 
fonctions, et nous nous assurons d’avoir les employés 
les plus qualifiés pour nous aider à relever les défis  
que présente l’avenir. Cette année, nous avons souligné 
la contribution de 14 personnes et de 11 groupes  
de travail dans le cadre de notre programme  
« Récompenser l’excellence ».

Envisager l’avenir
Au cours de la prochaine année, nos technologies 
d’exploration des données et autres outils seront 
développés davantage; plus de ressources seront 
attribuées aux fonctions liées à l’analyse stratégique. 
Ces efforts renforceront notre capacité à déceler les 
tendances, les typologies, les modes opératoires et les 
réseaux et, de ce fait, appuieront nos activités d’analyse 
tactique et de conformité.

De même, nous croyons qu’au cours de la prochaine 
année, notre système des ressources humaines sur le 
Web sera totalement adapté et fonctionnel. En outre, 
nous terminerons une mise à jour des profils de 
responsabilités pour l’ensemble de l’organisme. 

Nous élaborerons également un plan en matière de 
ressources humaines, notamment un plan d’action 
ayant trait aux langues officielles, pour nous aider à 
étudier les secteurs susceptibles d’être améliorés.  
Nous poursuivrons aussi la mise en place de la nouvelle 
structure de gouvernance de CANAFE, particulièrement 
dans les secteurs des valeurs et de l’éthique, des langues 
officielles, de l’équité en matière d’emploi et de la santé 
organisationnelle. Ensemble, ces mesures permettront à 
nos services de demeurer efficaces alors que l’organisation 
se développe; elles aideront également à renforcer la 
capacité de leadership de nos gestionnaires et de  
nos dirigeants.

Finalement, pour mettre toutes ces mesures en place et 
dresser un plan complet pour l’avenir, nous préparerons 
cette année un plan stratégique pour les trois à  
cinq prochaines années.

Faits saillants du budget
On pourra consulter une version complète des états 
financiers de CANAFE dans le Rapport ministériel sur  
le rendement 2007-2008 publié sur le site Web du 
Secrétariat du Conseil du Trésor (www.sct-tbs.gc.ca). 

Historique du budget et des projections de CANAFE

(en millions de dollars)
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2006-2007 2007-2008 2008-2009 2009-2010

Salaires 19,7 26,0 24,2 24,4

Régime d’avantages sociaux des employés 3,2 4,1 4,2 4,3

Fonctionnement et entretien 17,3 21,4 23,4 18,5

Subventions et contributions 0,0 1,3 1,8 0,8

Total du budget approuvé 40,2 52,8 53,6 48,0

Total à ce jour 39,4 51,1 - -

http://www.sct-tbs.gc.ca
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Les communications de CANAFE comprennent des 
« renseignements désignés » sur des particuliers  
ou des entités et leurs opérations ou leurs tentatives 
d’opérations. Une communication peut comprendre  
l’un des éléments ou tous les éléments suivants : 

le nom et l’adresse des entreprises concernées  •	
	 par les opérations; 

le nom, l’adresse postale, l’adresse électronique  •	
	 et le numéro de téléphone de chaque partenaire,  
	 directeur ou agent d’une entité concernée par des  
	 opérations ou d’une entité agissant en son nom; 

le nom, l’adresse, le numéro de téléphone et le type  •	
	 de l’entreprise où les opérations ont eu lieu;   

la date et l’heure des opérations;   •	

le genre et la valeur des opérations, y compris le  •	
	 montant et le type d’espèces ou d’effets en cause;   

les numéros d’opération, de transit et de compte, ainsi  •	
	 que le type de compte visé par les opérations financières; 

le nom et l’adresse de toutes les personnes  •	
	 autorisées à agir relativement au compte  
	 (pouvoir de signature, procuration, etc.);  

le nom des importateurs ou des exportateurs, dans  •	
	 les cas d’importation ou d’exportation d’espèces  
	 ou d’effets;  

le nom de toute personne ou entité concernée par  •	
	 des opérations d’importation ou d’exportation ou  
	 de toute personne ou entité agissant en son nom;

le nom, l’adresse, le numéro de téléphone et  •	
	 l’adresse électronique des personnes concernées  
	 par les opérations; 

la date de naissance, la citoyenneté et le numéro de  •	
	 passeport, de fiche relative au droit d’établissement  
	 ou de carte de résident permanent des personnes  
	 concernées par les opérations; 

le numéro de téléphone et l’adresse électronique  •	
	 de toute entité concernée par les opérations ou  
	 de toute personne ou entité agissant en son nom;

le fait que toute personne ou entité concernée par  •	
	 les opérations, ou que toute personne ou entité  
	 agissant en son nom, possède un casier judiciaire  
	 digne d’intérêt ou a déjà fait l’objet d’accusations  
	 criminelles dignes d’intérêt; 

les relations qui, selon des motifs raisonnables, sont  •	
	 entretenues entre des personnes ou des entités que  
	 l’on soupçonne, toujours selon des motifs raisonnables,  
	 d’avoir participé à des opérations ou entre les  
	 personnes ou les entités agissant en leur nom et  
	 toute autre personne ou entité;

le fait que toute personne ou entité concernée par des  •	
	 opérations, ou toute personne ou entité agissant en  
	 son nom, ait un intérêt financier dans l’entité au  
	 nom de laquelle l’opération a été effectuée; 

le nom de la personne que CANAFE soupçonne,  •	
	 selon des motifs raisonnables, de diriger l’opération  
	 présumée de blanchiment d’argent ou de  
	 financement d’activités terroristes;  

les motifs selon lesquels une personne ou une  •	
	 entité a fait une déclaration d’opérations douteuses  
	 et que CANAFE considère pertinents;  

le nombre et le type de déclarations sur lesquels  •	
	 une communication est fondée; 

le nombre et la catégorie de personnes ou d’entités  •	
	 qui ont fait les déclarations;  

les indicateurs utilisés par le Centre pour justifier  •	
	 une communication;

de l’information accessible au public.•	

 
Les organismes d’application de la loi ou le SCRS 
peuvent demander l’analyse intégrale d’un cas 
effectuée par le Centre au moyen d’une ordonnance de 
production accordée par un tribunal. En vertu du projet 
de loi C-25, l’Agence du revenu du Canada peut 
désormais demander une ordonnance de production, 
mais uniquement dans le cadre d’une enquête faisant 
suite à une communication à l’ARC. 

CONTENU D’UNE COMMUNICATION DE CANAFE
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Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) 

Organisme du gouvernement fédéral responsable 
de la prestation de services frontaliers intégrés qui 
appuient les priorités en matière de sécurité nationale 
et facilitent la libre circulation des personnes et des 
marchandises, y compris les animaux et les plantes, 
qui respectent toutes les exigences de la législation 
frontalière. www.asfc-cbsa.gc.ca 

Agence du revenu du Canada (ARC) 

Organisme du gouvernement fédéral responsable de 
l’application des lois fiscales au nom du gouvernement 
du Canada et de la plupart des provinces et des 
territoires, et de divers programmes de prestations 
socioéconomiques et de programmes d’encouragement 
exécutés par l’entremise du régime fiscal.  
www.arc-cra.gc.ca 

Centre de la sécurité des télécommunications (CST)

Organisme du gouvernement fédéral responsable de 
fournir un service de renseignement électromagnétique 
à l’appui des politiques étrangères et de la défense, 
ainsi qu’un service de protection des renseignements 
et des communications électroniques.  
www.cse-cst.gc.ca 

Comité national de coordination sur le crime organisé

Groupe fédéral composé d’organismes d’application 
de la loi et de décideurs fédéraux, provinciaux et 
territoriaux. Le Comité établit les priorités en matière 
de politiques nationales et examine les 
préoccupations que soulève le crime organisé.

Déclaration de biens appartenant à un  
groupe terroriste 

Une déclaration qu’une entité déclarante doit  
présenter à CANAFE lorsqu’elle a des biens en sa 
possession ou à sa disposition qui sont reconnus 
appartenir à un terroriste, à un groupe terroriste  
ou à une personne agissant en leur nom. Cela 
comprend les renseignements sur les biens ainsi que 
sur toute opération, réelle ou projetée, mettant en 
cause ces biens. Cette déclaration découle du Code 
criminel qui exige la communication de tels 
renseignements à la GRC et au SCRS.

Déclaration de mouvements transfrontaliers  
d’espèces et d’effets (DMTEE) 

Déclaration devant être produite avec l’ASFC par  
�une personne qui entre au Canada ou qui en sort en 
indiquant qu’elle transporte avec elle d’importantes 
sommes d’argent ou d’autres effets (de 10 000 $ ou 
plus) ou par une personne qui envoie par la poste ou 
expédie de telles sommes à l’intérieur ou à l’extérieur 
du Canada.

Déclaration de renseignements transmis  
volontairement (DRTV)

Une déclaration de renseignement fournie de plein  
gré à CANAFE et ayant trait à des opérations  
présumées de blanchiment d’argent ou de  
financement d’activités terroristes.

Déclaration de saisie des douanes (DSD) 

Déclaration présentée à CANAFE par un agent de 
l’ASFC qui saisit de l’argent ou des effets pour lesquels 
une déclaration de mouvements transfrontaliers 
d’espèces et d’effets aurait dû être produite, mais  
ne l’a pas été. 

GLOSSAIRE 

http://www.asfc-cbsa.gc.ca
http://www.arc-cra.gc.ca
http://www.cse-cst.gc.ca
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Déclaration de télévirements (DT) 

Déclaration qu’une entité déclarante doit présenter  
à CANAFE au sujet de la transmission d’instructions 
visant le transfert d’une somme de 10 000 $ ou plus, 
en provenance ou à destination du Canada, dans le 
cadre d’une opération unique ou de deux opérations 
ou plus totalisant 10 000 $ ou plus, qu’elle sait avoir 
été réalisées au cours d’une même période de 
vingt-quatre heures, par la même personne ou  
entité, ou au nom de celle-ci, par voie électronique, 
magnétique ou optique ou au moyen d’un appareil 
téléphonique ou d’un ordinateur. 

Déclaration d’opérations douteuses (DOD) 

Déclaration qu’une entité déclarante doit présenter  
à CANAFE au sujet d’une opération financière qui se 
produit dans le cadre de ses activités et pour laquelle 
on a des motifs raisonnables de soupçonner qu’elle 
est liée à une infraction de blanchiment d’argent ou 
de financement d’activités terroristes. 

Déclaration d’opérations importantes en espèces (DOIE) 

Déclaration qu’une entité déclarante doit présenter à 
CANAFE lorsqu’elle reçoit 10 000 $ ou plus en espèces 
dans le cadre d’une opération unique ou lorsqu’elle 
reçoit deux sommes ou plus en espèces qui totalisent 
10 000 $ ou plus qu’elle sait avoir été réalisées au cours 
d’une même période de vingt-quatre heures par la 
même personne ou entité ou au nom de celle-ci. 

Entités déclarantes (ED) 

Entités qui doivent déclarer des opérations douteuses 
et certaines autres opérations à CANAFE. En font partie : 

toutes les entités financières (banques,  •	
	 coopératives de crédit, caisses populaires, etc.); 

les sociétés, les courtiers et les agents d’assurance-vie;•	

les courtiers en valeurs mobilières (dont les  •	
	 gestionnaires de portefeuille et les conseillers en  
	 placements autorisés par les provinces); 

les entreprises de services monétaires (y compris les  •	
	 personnes qui se livrent aux opérations de change  
	 et les services parallèles de remise de fonds comme  
	 Hawala, 	etc.); 

les mandataires de Sa Majesté qui achètent ou  •	
	 vendent des mandats; 

les comptables et les cabinets d’expertise  •	
	 comptable, les courtiers et les agents immobiliers,  
	 dans le cadre de certaines activités pour le compte  
	 de leurs clients, comme la réception ou le 		
	 versement de fonds;

les casinos (sauf certains casinos temporaires à  •	
	 des fins caritatives). 

Étapes du processus de blanchiment d’argent

Le processus de blanchiment d’argent comporte trois 
étapes distinctes :

le •	 placement consiste à introduire les produits de la  
	 criminalité dans les circuits financiers légitimes;

la •	 dispersion désigne la conversion des produits de  
	 la criminalité en une autre forme et l’enchevêtrement  
	 d’opérations financières complexes dans le but  
	 de brouiller la piste de vérification et de masquer  
	 l’origine et la propriété des fonds. Cette étape peut  
	 comporter notamment l’achat et la vente de  
	 valeurs, de marchandises ou de propriétés;

l•	 ’intégration désigne la réintroduction des produits  
	 d’origine criminelle dans l’économie afin de donner  
	 aux fonds une apparence légitime. 

Gendarmerie royale du Canada (GRC) 

Force nationale de police du Canada.  
www.grc-rcmp.gc.ca 

Groupe Egmont des unités du renseignement financier 

Fondé en 1995, un groupe international formé de plus 
d’une centaine d’URF dont les membres trouvent des 
façons de coopérer et de partager leur expertise, plus 
particulièrement dans les secteurs de l’échange de 
renseignements, la formation et la technologie du 
renseignement. www.egmontgroup.org 

http://www.grc-rcmp.gc.ca
http://www.egmontgroup.org
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Protocole d’entente (PE) 

Un document qui décrit les rôles et les responsabilités 
de chacune des parties en ce qui a trait au partage  
de renseignements. 

Service canadien du renseignement de sécurité (SCRS) 

Agence de sécurité nationale du Canada qui enquête 
sur les menaces à la sécurité du Canada et rédige des 
rapports sur le sujet. www.scrs-csis.gc.ca 

Unité du renseignement financier (URF) 

Organisme gouvernemental national institué pour 
combattre le blanchiment d’argent et le financement 
des activités terroristes. Les URF s’acquittent de cette 
mission en recueillant des renseignements sur des 
opérations financières et d’autres données dans 
l’optique d’analyser et de communiquer des 
renseignements à caractère financier concernant  
des produits soupçonnés d’être issus de la criminalité 
ou du financement d’activités terroristes. 

Groupe d’action financière (GAFI) 

Organisme intergouvernemental créé au Sommet  
du G-7 en 1989 dont le but est d’élaborer et de 
promouvoir des politiques nationales et internationales 
visant à lutter contre le blanchiment de capitaux et le 
financement d’activités terroristes. www.fatf-gafi.org 

Loi sur le recyclage des produits de la criminalité et le 
financement des activités terroristes (la Loi)

Loi établissant CANAFE et lui permettant de recueillir, 
d’analyser, d’évaluer et de communiquer des 
renseignements financiers se rapportant au 
blanchiment d’argent et au financement d’activités 
terroristes. D’autres parties de la Loi obligent les 
institutions financières et les intermédiaires à  
prendre de nouvelles mesures de vigilance relatives  
à l’identification des clients, à la tenue de documents,  
à la déclaration des opérations financières et au 
programme de conformité, et établissent le système 
canadien de déclaration de mouvements 
transfrontaliers d’espèces et d’effets. Adoptée au 
départ sous le titre de Loi sur le recyclage des produits 
de la criminalité, en juin 2000, cette loi a été modifiée 
en décembre 2001 pour ajouter le financement des 
activités terroristes au mandat de CANAFE. En 
décembre 2006, la Loi a été modifiée de façon 
importante afin de l’harmoniser aux normes 
internationales en élargissant son champ 
d’application, en renforçant les dispositions en 
matière de dissuasion et en accroissant la gamme  
de renseignements que CANAFE peut inclure dans  
ses communications de renseignements financiers.

http://www.scrs-csis.gc.ca
http://www.fatf-gafi.org
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Coordonnées

CANAFE
24e étage, 234, avenue Laurier Ouest
Ottawa (Ontario)  K1P 1H7
Canada

Sans frais : 1-866-346-8722 
Télécopieur : 613-943-7931

Courriel : guidelines-lignesdirectrices@canafe-� ntrac.gc.ca
www.canafe-fi ntrac.gc.ca
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